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Dans un exposé fait à la séance du 27 décembre 1945 de la Conférence nationale, le 
ministre vanta les nombreuses mesures décidées par cette institution. Le code social 
sera très volumineux, dit-il. « Si nous désirons vraiment que les ouvriers et employés 
profitent de notre nouvelle législation, il faut leur donner une éducation appropriée. Les 
intéressés doivent connaître et comprendre le droit social s’ils veulent en tirer profit et 
veiller sur son application » 353.

10.2.1.	 L’École Supérieure du Travail

C’était à cette fin qu’était créée l’École Supérieure du Travail (EST) le 1er février 1946, 
dirigée par un organe administratif « sous la présidence et la direction d’un pédagogue 
de haute autorité ». Ce Conseil administratif était effectivement placé sous l’autorité 
de Nicolas Braunshausen, nommé président-directeur de l’EST. La cheville ouvrière 
devait être le secrétaire général, le professeur Jean-Pierre Winter. Étaient également 
membres Nicolas Kuffer, ancien professeur, Hubert Clement, ancien instituteur, Bar-
thélémy Barbel, en tant que délégué du Ministre du Travail, Pierre Frieden, professeur, 
délégué du Ministre de l’Éducation nationale, A. Diederich, président du groupe patro-
nal de la CNT et Denis Netgen, président du groupe ouvrier de la CNT. Mais l’EST n’eut 
jamais, jusqu’en 1984, de fondement légal.

Pour subvenir aux frais, le ministre fit appel à la Chambre de Travail et à la Chambre 
des Employés privés pour verser une contribution appropriée alors que les organisa-
tions professionnelles devaient payer la taxe d’inscription des élèves ! On ne sait si les 
Chambres s’étaient déclarées d’accord auparavant. Toujours est-il, selon Krier, que « les 
organisations syndicales, tant des ouvriers que des cheminots et des employés privés, 
ont toujours eu le plus grand souci de l’éducation de leurs affiliés. Leurs périodiques, 
leurs réunions, conférences et congrès ont toujours été au service de l’éducation. S’ils 
veulent cependant pousser cette éducation plus au fond, ils se heurtent à des difficultés 
matérielles et techniques que nous croyons de notre devoir d’aplanir » 354.

Pierre Krier, en proposant l’École Supérieure du Travail, en appela aussi aux organi-
sations patronales de comprendre que «  l’éducation de la classe ouvrière en matière 
sociale et économique ne peut être que d’avantage pour les relations entre patrons et 
ouvriers. Si les derniers comprennent leurs droits et les connaissent, ils comprendront 
et connaîtront par là aussi leurs devoirs ». À cet égard, la présence du libéral Nicolas 

353	 Conférence Nationale du Travail, n° 10, L’École Supérieure du Travail, sa constitution et son inauguration, mars 
1946, p. 7.

354	 Ibid., p. 8.
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Braunshausen, en dehors de sa compétence indéniable, était également un gage pour le 
patronat.

Les cours devaient avoir lieu au premier trimestre à Esch/Alzette, le samedi de 16 à 18 
heures, ce qui – disait-on – devrait permettre à la plupart des ouvriers d’y assister sans 
perte de salaire 355. Ils devaient porter sur les éléments du droit ouvrier, du droit social 
et de l’économie nationale, avec 10 leçons pour chacune de ces trois matières. Dans son 
discours d’ouverture de l’EST le 23 février 1946, Pierre Krier plaça la fondation de cette 
nouvelle école dans le cadre de la reconstruction du pays. Nos jeunes gens, dit-il, ont 
perdu cinq années à cause de la guerre, et les gens plus âgés ont également beaucoup 
oublié à cause de la destruction opérée par le « Prussien » 356 dans le domaine social et 
culturel. Dans cette optique, la mission de l’EST était de retrouver la paix sociale dans 
le pays.

Pour aller vite, les membres du Conseil administratif se chargeaient eux-mêmes des 
cours. La majeure partie en était assurée par le professeur Jean-Pierre Winter, Gust. van 
Werveke, le journaliste du Escher Tageblatt de 1924 à 1940, attaché de gouvernement 
au ministère du Travail depuis 1945 et secrétaire de la Conférence nationale du tra-
vail, et le conseiller d’État Paul Wilwertz. Le président du Conseil administratif Nicolas 
Braunshausen était bien conscient qu’il fallait utiliser des méthodes actives pour ensei-
gner à des adultes, comme il l’expliquait dans un article qui figurait dans la brochure 
éditée par le Gouvernement à l’occasion de l’inauguration 357.

En l’absence de sources, il est difficile de dire qui exactement étaient les élèves de cette 
nouvelle école. Une indication dans le reportage de l’hebdomadaire du LAV Arbecht sur 
la cérémonie d’ouverture est intéressante à cet égard. Il y aurait eu 200 inscriptions aux 
cours alors que 100 élèves seulement étaient admis pour des raisons administratives 
et pédagogiques. Mais selon le journal syndical la « Letzeburger Arbechter Jugend » 
(LAJ), l’organisation de jeunesse du LAV, était venue à l’ouverture avec la totalité de ses 
membres, pour marquer son intérêt pour la nouvelle institution. 

Quelques mois plus tard, la Conférence nationale du travail publia le résumé des cours 
du premier semestre de l’EST avec une préface de Gust. van Werveke, secrétaire géné-
ral de la Conférence. « Suivis régulièrement par une centaine d’auditeurs attentifs, (ces 
cours) ont obtenu un succès considérable », écrivait le secrétaire 358. L’auteur donnait 
quelques indications intéressantes sur le déroulement des cours.

355	 Peut-on en tirer la conclusion que certains des jeunes salariés (apprentis ?) avaient une semaine de 44 heures ?
356	 Tout de suite après la guerre, on ne parlait au Luxembourg que du « Preiss » pour désigner l’occupant nazi.
357	 BRAUNSHAUSEN, Nicolas, Les méthodes à l’école moderne.
358	 Conférence nationale du Travail, n° 10b, L’École Supérieure du Travail, Résumé des cours du premier semestre, 

1946, Imprimerie Pierre Jungers, Remich, p. 3.
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Distribution de diplômes à l’École Supérieure du Travail en 1963  : le Ministre du Travail le  
Dr Emile Colling remet le diplôme à Jempy Sonntag.
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Ceux-ci étaient faits en luxembourgeois, « notre langue ayant ainsi, pour la première fois, 
servi de langue véhiculaire dans un enseignement d’ordre supérieur ». Et de constater 
que « notre langue se prête parfaitement à l’explication des notions juridiques et scien-
tifiques les plus ardues ». Mais la lecture du luxembourgeois était difficile « pour ceux 
qui ne connaissent pas les règles fondamentales d’ortographe (sic!) et de phonétique ». 
On constatait aussi que « beaucoup de nos ouvriers éprouvent encore des difficultés à 
comprendre des textes qui ne peuvent pas s’en tenir au vocabulaire courant ». Comment 
y remédier ? « L’École Supérieure du Travail est décidée de s’associer à l’enseignement 
officiel en vue d’éliminer ces difficultés, seule l’orientation vers le monde occidental 
étant conforme aux intérêts comme aux sympathies de notre peuple ». Faudrait-il dès 
lors se tourner uniquement vers le français, peut-être l’anglais ? Mais pour des raisons 
pratiques on s’en tenait à la langue allemande pour « cet ouvrage de vulgarisation » que 
devait être le résumé imprimé des cours 359.

Un encart dans cette brochure révélait que la presse suivait attentivement les débuts de 
l’EST qui termina son premier trimestre le 25 mai 1946 après douze samedis de cours. 
Ainsi, le quotidien libéral Obermoselzeitung du 26 juin 1946 se félicita du succès de la 
nouvelle École, dû selon le journal au fait que Nicolas Braunshausen, ministre libéral 
avant la guerre, fût de la partie et rappela une initiative d’éducation ouvrière de la fa-
mille Mayrisch dans les années trente qui avait envoyé de jeunes ouvriers à des écoles 
moyennes à l’étranger et les y préparait par des cours privés à Dudelange. Barthélémy 
Barbel, le président de la Fédération Luxembourgeoise des Travailleurs du Livre, était 
cité par un article de 1946 qui complétait ces indications : il y aurait eu environ 90 au-
diteurs aux cours de l’EST provenant de diverses organisations ouvrières et d’employés 
privés. Barbel soulevait également la question des langues et demanda que des cours 
de français et d’anglais soient organisés. Même Le Peuple, organe de la CGT française, 
était cité avec un article plein d’éloges du 25 mai 1946, signé Georges Vidalenc. Mais 
pour la CGT française « la participation d’éléments patronaux à l’éducation ouvrière 
peut appeler de sérieuses réserves » !

10.2.1.1.	 La consolidation de l’EST

L’EST existe encore aujourd’hui sous l’autorité du Ministère du Travail, comme lors de 
sa fondation en 1945.

En 1951, au XVIe congrès ordinaire du LAV, sous le titre « loisirs et congé », il fut rappelé 
que désormais chacun avait droit à un congé annuel de 8 à 21 jours ouvrables et qu’il 
fallait utiliser ce temps libre pour des vacances bien remplies. Et toujours cette tentative 

359	 Ibid., p. 4. 
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Lettre d’Andrée Mayrisch au jeune ouvrier Pierre Schumacher de Dudelange qu’elle a envoyé 
étudier à la « Volkshochschule » en Allemagne.
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(cette tentation, pourrait-on dire) de relier le loisir à la formation ; la jeunesse devrait 
pouvoir se réunir pour étudier tout en profitant du jeu à l’air libre et dans la nature 360. 
Mais l’EST devrait être mieux fréquentée par les ouvriers. Elle devrait être l’université 
des militants dans les entreprises et des jeunes cadres 361.

Un règlement ministériel, pris par le Ministre du Travail Dr Emile Colling le 4 mars 
1963, permettait à l’EST de continuer son travail sur des bases administratives solides 
et d’assurer son financement par l’État. Gaston Glaesener (1916-1990), commissaire du 
gouvernement pour l’apprentissage, la porta à bout de bras pendant des décennies en 
qualité de directeur, tâche dans laquelle lui succéda le professeur Jean Hoffmann. La 
convention du 16 mai 1980 362 a fait de l’EST « l’enceinte appropriée » pour former les 
délégués du personnel.

La base légale en est aujourd’hui la loi du 20 mars 1984. Un conseil tripartite donne les 
impulsions à cette institution 363. Selon le rapport d’activité du Ministère du Travail, 
«  elle a pour mission de dispenser (...) aux travailleurs salariés ainsi qu’aux travail-
leurs indépendants, un enseignement visant à l’acquisition, au perfectionnement et à 
l’adaptation de leurs connaissances dans les domaines de l’économie, de la fiscalité, 
du droit constitutionnel, du droit du travail, de la législation de la sécurité sociale et 
de la culture ». Ce n’est donc pas un enseignement à vocation professionnelle, mais, 
comme cela était retenu dès le début, une formation continue permettant d’acquérir 
une culture générale de nature politique et sociale. Voilà pourquoi ces cours s’adressent 
aujourd’hui en particulier aux délégués du personnel des entreprises ayant droit à un 
congé-formation, cours ayant lieu en semaine, tandis que des cours de fin de semaine 
ou de soir sont ouverts à tous les travailleurs. En 2014, on a relevé 24 semaines de cours 
avec 960 heures de cours en français (14 cours) et en luxembourgeois pour 749 délégués 
dont 412 nouvellement élus.

L’EST organise aussi des cours du soir dans un cycle de trois années à raison de 21 soi-
rées de deux heures chacune. En 2014-2015, 52 personnes se sont inscrites à ces cours, 
en première année à Dudelange (20 auditeurs), en deuxième année à Esch (11 audi-
teurs) et en troisième année à Luxembourg (21 auditeurs). En outre, huit cours de fin 
de semaine ont permis d’approfondir les sujets traités dans les cours et de s’ouvrir à 
l’actualité sociale et culturelle. Ce schéma n’a pas changé depuis 1974, si l’on en croit un 

360	 « (Die Jugend) möchte auch mal zu Studienzwecken sich irgendwo zusammenfinden und mit dem Studium in 
Luft und Sonne und im Wasser verbringen ». LAV, Der Verband und seine Tätigkeit 1948-50, Bericht an den XVI. 
Ordentlichen Verbandskongress in Esch/Alzette am 31. August, 1. u. 2. September 1951, p. 126.

361	 « Die École Supérieure du Travail muss besser besucht werden. Sie muss die Universität der Betriebsmilitanten 
und des jugendlichen Anwärters werden ». Ibid., p. 166

362	 Conformément à l’article L. 415-10 du Code du Travail.
363	 Entretien avec M. Jean Hoffmann le 31 mars 2015.
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entretien avec le directeur Glaesener en 1974 364 qui signala encore que l’EST disposait 
depuis 1973 d’un immeuble à Wormeldange utilisé pour les cours de fin de semaine.

Depuis 2000, l’EST a offert des formations pour les délégués à l’égalité. En outre, pour 
être autorisée à diriger une entreprise de travail intérimaire, une personne doit suivre 
une formation et réussir un test d’aptitude à l’EST.

En 2014, le bilan de l’EST relève l’inscription de 1 169 personnes aux cours donnés par 
57 chargés de cours du secteur public et privé pendant 1 232 heures de formation. 

La fréquentation des cours et séminaires a créé une amitié et une solidarité entre les 
participants qui ont créé une « Amicale de l’École Supérieure du Travail » en 1974.

10.3. 	 Un exemple : l’éducation à Dudelange de  
	 1907 à 1957

En matière d’enseignement et d’éducation des adultes, il n’y a pas de renouveau abrupt 
au Luxembourg après la fin de l’occupation. Nous voulons, pour illustrer le passage 
tâtonnant d’une époque à une autre sur la longue durée, résumer l’évolution de la poli-
tique de l’enseignement à Dudelange.

Le « Livre du Cinquantenaire de la Ville de Dudelange », publié en 1957, fait une des-
cription intéressante de l’évolution de l’ enseignement initial et du passage au postsco-
laire au niveau communal au gré des exigences économiques et des volontés politiques 
dans la période cruciale de 1907 à 1957  365. Car ce furent les communes qui étaient 
souvent les initiatrices d’une évolution innovatrice sous la pression de la population. 
Ainsi, la commune de Dudelange ouvrit en 1888 une classe de l’enseignement primaire 
supérieur, une deuxième en 1905 et une troisième en 1920. En 1957, il n’en resta que 
deux. Comme le dit le chroniqueur : « Avant que le baccalauréat fût obligatoire pour 
l’admission au poste d’employés des ARBED, elle (l’école primaire supérieure) consti-
tuait une vraie pépinière d’employés subalternes et moyens dont l’usine, au développe-
ment puissant, avait un pressant besoin ».

L’auteur rappelait ensuite qu’à Dudelange, la scolarité obligatoire était étendue à une 
8e année d’études en 1930, à la 9e en 1945. En 1954, on réunissait les trois années de 7e, 
8e et 9e dans un IVe degré pour en faire « un type d’enseignement particulier, une espèce 
de classes complémentaires à l’instar de nos pays voisins, qui par un programme spé-

364	 Le Républicain Lorrain du 21 mars 1974, Tageblatt du 22 octobre 1974.
365	 DIEDERICH, François, L’enseignement, dans : Livre du Cinquantenaire de la Ville de Dudelange 1907-1957, p. 67-84.


